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Organisation des services de l’Etat pour la mise 
en œuvre régionale de la réglementation EEE

Pascal SAUZE – Chargé de mission biodiversité, planification et zones humides à la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes
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Missions de la cellule régionale EEE – Cercle Etat

✔ veiller à diffuser régulièrement l'ensemble des informations relatives à la nouvelle
réglementation EEE aux acteurs du cercle "Etat"

✔ établir  une  priorisation  d'intervention  sur  les  EEE  préoccupantes  pour  l'UE  et
présentes sur le territoire AURA

✔ préparer  et  animer  la  réunion  annuelle  DDT/DREAL/ONCFS/AFB  et  autres
représentants  des  services  de  l'Etat  (ARS, DDPP...)  concernés  par  la  nouvelle
réglementation EEE

✔ répondre  aux  attentes  et  faire  exprimer  les  acteurs  du  cercle  "Etat"  en  terme
d'information et de formation

✔ préparer le rapportage communautaire sur les EEE précoccupantes pour l'UE 

✔ dresser un bilan annuel de l'activité EEE dans les services de l'Etat 
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Il convient de distinguer deux types de procédures se rapportant à cette nouvelle régleme

Deux types de procédures :

-  les  procédures liées à  la  mise en œuvre
des actions de lutte

-  les procédures liées à l’interdiction ou au
contrôle des activités liées à l’utilisation des
EEE (commercialisation, transport,  introduc-
tion…)
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Les opérations de lutte

Les opérations de lutte peuvent être organisées sans arrêté préfectoral.

Néamoins, dans certains cas, la prise d’un arrêté préfectoral spécifique s’impose : 

➢ les injonctions de lutte prises par le préfet qui délègue à des structures tierces 
l’action qu’il commande (OFB, Lieutenant de louveterie) ; 

➢ les opérations se déroulant sur des propriétés au niveau desquelles une action de 
lutte se justifie, et pour lesquelles l’accord du ou des propriétaires n’a pu être 
trouvé ou obtenu ;

➢ les opérations pouvant poser des questions de sécurité publique et nécessitant 
donc un cadrage spécifique ;

➢ les opérations nécessitant des techniques spécifiques qui pourraient avoir des 
impacts significatifs sur les milieux ou les autres espèces (tortue de Floride en 
présence de Cistude, période semsible avifaune).
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Les opérations de lutte

Pour la mise en œuvre de ces procédures :

➢ la DDT avec la DREAL en appui pour consolider l’argumentaire technique et 
scientifique (considérants de l’arrêté) : lutte interdépartementale justifiée pour des 
raisons d’efficacité et de cohérence d’actions (exemple : Ouette d’Egypte sur les 
bords du Rhône), la DREAL pourra se charger de l’instruction et proposer un arrêté 
type aux DDT concernées ;

➢ le service instructeur de la procédure d’autorisation lorsqu’une opération de lutte 
est intégrée à un programme de travaux (une opération de lutte intégrée à un IOTA 
avec service police de l’eau ou un défrichement - instruction DDT).
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Opération de lutte nécessitant un arrêté préfectoral d’autorisation

Opération de lutte départementale :
Instruction DDT

Opération de lutte nécessitant une 
coordination interdépartementale : 

Instruction DREAL

Situation d’urgence 

(cf. au règlement 

UE sur les EEE)

Autre situation Situation d’urgence 

(cf. au règlement 

UE sur les EEE)

Pas d’avis 
CSRPN

Avis CSRPN Pas d’avis 

CSRPN

Avis CSRPN 

Autre situation

Arrêté préfectoral
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Opération de lutte nécessitant un arrêté préfectoral d’autorisation

Opération de lutte départementale :
Instruction DDT

Opération de lutte nécessitant une 
coordination interdépartementale : 

Instruction DREAL

Situation d’urgence 

(cf. au règlement 

UE sur les EEE)

Autre situation Situation d’urgence 

(cf. au règlement 

UE sur les EEE)

Pas d’avis 
CSRPN

Avis CSRPN Pas d’avis 

CSRPN

Avis CSRPN 

Autre situation

Arrêté préfectoral
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Opération de lutte nécessitant un arrêté préfectoral d’autorisation

Opération de lutte départementale :
Instruction DDT

Opération de lutte nécessitant une 
coordination interdépartementale : 

Instruction DREAL

Situation d’urgence 

(cf. au règlement 

UE sur les EEE)

Autre situation Situation d’urgence 

(cf. au règlement 

UE sur les EEE)

Pas d’avis 
CSRPN

Avis CSRPN Pas d’avis 

CSRPN

Avis CSRPN 

Autre situation

Arrêté préfectoral



11Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes



12Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes

Opération de lutte nécessitant un arrêté préfectoral d’autorisation

Opération de lutte départementale :
Instruction DDT

Opération de lutte nécessitant une 
coordination interdépartementale : 

Instruction DREAL

Situation d’urgence 

(cf. au règlement 

UE sur les EEE)

Autre situation Situation d’urgence 

(cf. au règlement 

UE sur les EEE)

Pas d’avis 
CSRPN

Avis CSRPN Pas d’avis 

CSRPN

Avis CSRPN 

Autre situation

Arrêtés préfectoraux
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Activités de commercialisation, récolte, transport et 
introduction



Établissements de conserva�on / 
recherche

Établissements 
commerciaux

Régime permanent

�Autorisa�on uniquement pour les opéra�ons 
d’introduc�on sur le territoire, déten�on, transport, 

transit, u�lisa�on et échange

Cerfa n°15916*01

 + dossier (R.411-40 II CE)

DD(CS)PP 
Espèces animales FSC (mammifères, 

oiseaux, rep�les, amphibiens)

DREAL ou DDT(M)
Espèces végétales + animales hors FSC 

Régime permanent

� Autorisa�on ministérielle 

MTES

après accord CE
Dossier (R.411-40 II CE) transite 

via DREAL/DDT(M) ou 
DD(CS)PP

Mo/f d’intérêt public majeur

EEE niveau 2
Espèces dont l’introduc�on sur le territoire, l’introduc�on dans le milieu naturel, le transit y compris sous surveillance douanière, la déten�on, le transport, le colportage, 

l’u�lisa�on, l’échange, la mise en vente, la vente ou l’achat sont interdits (L.411-6 CE)

Rapport d’instruc�on
+ formulaire UE

Arrêté préfectoral



111.:11 
1.1t-1•t,-w•r, ... .­
R.t,usuQ1.1t.flANÇ,USL 

Demande d'autorisation relative à l'introduction sur le territoire 
national, ou h"onsport, à la détention ou à l'utilisation d'une 

espèce exotique envahissante 
CD 
N°1591&-01 

Ministère Chotgé de Règlemenl l'UE) n-1143/2014 du Paiement et du Conseil du 22 octobre 2014 teloii 6 
renvironnemenl 10 p,éventiOn et 610 gestion de nntroductiôn et de 10 p,opogotiOn des espèces 

e.llotiqueS envohissontes 

N'tides l.◄11-6 et R. ◄I l-40dJ code de 1·envronnement 

une t� complété. ce lôrm.lk:We et les documents comptémentoies � vous ,ouhoileriez y G"W'e:,i;e, doivel'\I être <Xtessés 
à le préfectvre du département du ieu de détenfion des spécimens des espèces concemée1 [Direction dépatementole 
de la protecfion de la population pou les espèces alimoles. Di'ecfion régionale de l'environnement. de l'oménogement 
et du logement peu les e5pèces végélofes). 

Cadre réservé à l'odmlnlslrotton (DDPP / D(l)EAL / Ministère chargé de l'environnement) 
Dole� Numm'odetYegisffemenl �tresréférences 

T_ype d'autorisation 

a préfectorae 

1. Coordon- du demandeur 

D ministériele après accord de la Commission européenne 

Dénomination ou 
rerson sociOle 

INSTITUT SUPOES SCIENCES AGRONOMIQUE AGROA.UMENTAIRES HORTICOLES ET OU PAYSAGE 

N" �Rfl 1 3 O O O 5 t 2 7 o o O t g Fonnejuidique 7383-EPSCP 

Adresse du siège social 

l'r'etvoie 
Complément 
d'cà'eise 

Cocleposlof 

Signataire de la demande 
Nom. prénom 

Quclil� 

N"de 
téléphone 
-

Aàe«e 

électrOrique 

2. Types d'op6ratlons envlsagffS 

r,,r de po,toble 
lb<-

□ lntrcx:fuction en provenance d'un pays hors Unkln elKopéenne 

□ Transi1 sous SUfVeilonce douanière 

□ Détention dans un fou donné 

lii!'Tronsport d'un lieu à un outre. en Fronce ou dons l'Union elKopéenne 

□ Utilisation (oJimentotion humaine ou animale, bioénergie. productk>n de médicaments ... 

D Echange 

paerl/'5 
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Récapitulatif de la répartition des rôles.

➢ les procédures liées à la mise en œuvre des actions de lutte. Instruction DDT ou 
service instructeur d’une procédure d’autorisation de travaux intégrant un volet de 
lutte contre les EEE avec appui DREAL

➢ les procédures encadrant les activités liées à l’utilisation des EEE relevant de la 
faune sauvage captive (commercialisation, transport, introduction…). Instruction 
DDPP et DDCSPP.

➢ les procédures encadrant les activités liées à l’utilisation des EEE relevant de la 
flore et des autres espèces animales (commercialisation, transport, 
introduction…). Guichet unique DDT et instruction DREAL.
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Animation du réseau régional :

L’animation régionale est co-pilotée par la DREAL, l’ONCFS et l’AFB.

Cette animation donnera lieu à l’organisation d’au moins une réunion annuelle à 

laquelle seront associées l’ensemble des DDT ainsi que des référents des autres 

administrations concernées (DDPP et ARS en particulier).

➢ faire un bilan annuel de la mise en œuvre de la réglementation

➢ le cas échéant, définir des priorités d’interventions en termes d’espèces et de 

territoire.
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Merci de votre attention


